CSE du 17 mars 2011
Déclaration du SE-Unsa

Je ne reprendrai pas en détail ici toutes les raisons de participer à la mobilisation du 19 mars. Notre secrétaire général, Christian Chevalier, s’est exprimé largement sur ce sujet hier lors de la réunion du Comité technique paritaire ministériel (CTPM). Je reviendrai sur deux points précis de l’actualité éducative, l’annonce par le ministre d’une demi-journée libérée dans les collèges pour la mise en œuvre du livret de compétences et la publication du rapport des inspections générales sur la réforme des lycées généraux et technologiques.
Le ministre vient de l’annoncer : une demi-journée (ou son équivalent) sera libérée dans les collèges pour aider à la mise en œuvre du Livret Personnel de Compétences. Premier pas vers la reconnaissance de l’indispensable travail collectif que nécessite le socle commun et l’approche par compétences ? 

Quoiqu’il en soit, ces quelques heures sont bonnes à prendre, même si elles sont manifestement insuffisantes au vu de l’importance du chantier engagé. Chantier engagé également à l’école primaire, faut-il le rappeler, dont les maîtres sont cependant exclus de l’annonce ministérielle ainsi que dans les classes de 3ème DP 6 implantées en LP.
Le SE-Unsa en est convaincu, le socle commun et son approche par compétences sont l’occasion de mettre en œuvre les changements nécessaires à l’institution d’une scolarité obligatoire école-collège vraiment pensée pour tous les élèves. Mais pour que « ça marche », on s’en rend bien compte, on ne peut plus se passer de travail en équipe. Les enseignants ne demandent pas l’  « aumône » d’une demi-journée libérée au bon vouloir du ministre. Et le SE-Unsa demande  que soit reconnu de manière pérenne un temps de concertation hebdomadaire dans le service de tous les enseignants, de la maternelle à la terminale.  
Le rapport des inspections générales sur la mise en œuvre de la réforme des lycées d’enseignement général et technologique vient d’être rendu public par le ministre.
Entre l’optimisme affiché par le ministre et le catastrophisme cultivé par d’autres, il y a la place pour une analyse lucide qui pointe aussi bien les avancées positives que les points négatifs et surtout qui s’appuie sur ces constats pour faire des propositions et formuler des exigences pour les années à venir.

Le rapport des inspections générales balaie 4 aspects de la réforme, les enseignements d'exploration,  l'accompagnement personnalisé, l'autonomie des établissements et le pilotage de la réforme. Sans entrer dans les détails, reprenons ces chantiers un à un. 

L’exploration est un concept qui n’a pas été complètement intégré par la communauté éducative. Pas vraiment étonnant quand, dans l’élaboration même de l’offre d’EE et dans les contenus de ces EE, le concept lui-même n’a pas été porté de manière unifiée. Le SE-Unsa a pointé en son temps le risque de déséquilibre créé par les enseignements économiques obligatoires. La limitation du choix à un seul EE pour la plupart des élèves facilite la constitution de classes homogènes, prédéterminant les choix d’orientation en classe de première. Si les établissements n’ont pas obligation de créer des classes mixtes, les pratiques antérieures n’ont aucune chance d’être modifiées et la découverte « gratuite » par les élèves de nouveaux champs de connaissances aura vécu ! 

L’accompagnement personnalisé ne fonctionne pas de manière satisfaisante dans tous les établissements. Là aussi, le Se-Unsa a milité pour que des directives soient données, incitant fortement, voire contraignant, les établissements à attribuer au moins 4 heures par division à l’accompagnement. Peine perdue ! Nous avons milité également pour que les enseignants soient accompagnés et que des ressources pédagogiques soient mises à leur disposition. 

L’autonomie des établissements est devenue une réalité concrète. Mais autonomie ne veut pas dire abandon, au risque de voir la réforme complètement dévoyée. L’absence de crédits disponibles pour la formation continue ne peut d’ailleurs qu’accentuer chez les enseignants ce sentiment d’être abandonnés. 
Cette fois c’est certain, Luc Chatel est atteint du même mal qui ronge  le président Sarkozy,  complaisance dans les rodomontades et multiplication des annonces sans  se préoccuper de leur mise en œuvre. Il est grand temps qu’il réagisse, qu’il définisse clairement le cap, qu’il donne les moyens de l’atteindre et qu’il joue le rôle que doit jouer le ministre de l’Education nationale, à savoir qu’il impose des régulations. Prolonger plus longtemps la posture de Ponce Pilate, c’est accréditer l’idée que le politique est impuissant, c’est aggraver la crise de confiance et faire le lit de tous les égoïsmes et défenses d’intérêts particuliers.
Comme le dit très bien le SNPDEN, on ne peut attendre des établissements qu’ils aient mené à bien en 6 mois les transformations que l’Etat n’a pas été en mesure de conduire en 20 ans. ET on ne peut pas être surpris du fait que tous les acteurs ne se soient pas appropriés dès les premiers mois de sa mise en œuvre une réforme qui bouscule des fonctionnements bien établis.

Le rapport des IG corrobore nos propres observations et les conclusions d’enquêtes diverses comme celle menée par le Café Pédagogique : les enseignants ne rejettent pas la réforme, et un nombre significatif d’entre eux ont investi les espaces de créativité pédagogique qu’elle offre. Il est essentiel de consolider ces premiers acquis et de progressivement conduire l’ensemble des équipes à développer des pratiques pédagogiques qui répondent à l’objectif central de la réussite des élèves en prenant mieux en compte leurs besoins. A cet égard, la préparation de la rentrée 2011, et le non-respect des marges de manœuvre garanties dans les textes par 4 académies sur 5 ont un impact catastrophique.

Comme si le ministre renonçait lui-même à mettre en oeuvre SA réforme, donnant raison ceux qui s’y sont opposé, alimentant un peu plus la défiance, tuant à coup sûr le concept même de dialogue social qu’il avait affirmé vouloir promouvoir à son arrivée à la tête de ce ministère !
